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10. Par courriel interne du 4 février 2020, le SRH, ONUG, a confirmé que la 

requérante avait été avisée par la Caisse maladie du montant des cotisations à payer 

pour maintenir sa couverture médicale au-delà du 31 août 2019. 

11. Par courriel du 30 mars 2020 adressé à la Cheffe des Ressources 

Humaines (« Cheffe RH »), ONUG, la requérante a demandé des informations sur 

le paiement de sa quote-part des cotisations à la CCPPNU. 

12. Par courriel du 9 avril 2020, la Cheffe RH, ONUG, a fourni à la requérante le 

montant total des cotisations à verser à la CCPPNU pour maintenir sa participation 

à ladite Caisse, en indiquant clairement que le montant en question incluait la 

quote-part de la requérante et celle de l’Organisation. 

13. Par courriel du 13 avril 2020 adressé à la Cheffe RH, ONUG, la requérante a, 

entre autres, confirmé sa décision de maintenir sa participation à la CCPPNU et 

demandé à être informée des dispositions stipulant son obligation de payer les 

quotes-parts employeur à la CCPPNU pendant son CSST. 

14. Par courriel du 15 avril 2020, la Cheffe RH, ONUG, a communiqué à la 

requérante les dispositions des Statuts de la CCPPNU étayant la pratique de 

l’Organisation selon laquelle tout fonctionnaire des Nations Unies placé en CSST 

se doit de payer la totalité des quotes-parts des cotisations à la Caisse maladie et à 

la CCPPNU afin de maintenir son affiliation auxdites Caisses. 

15. Par mémorandum du 30 avril 2020 adressé au Directeur, Division de 



  Affaire n° : UNDT/GVA/2020/043 

  Jugement n° : UNDT/2021/097 

 

5/8 

17. 





  Affaire n° : UNDT/GVA/2020/043 

  Jugement n° : UNDT/2021/097 

 

7/8 

Objet de l’affaire 

27. La requérante soutient, en premier lieu, qu’il existe un vide juridique 

concernant à qui revient l’obligation de payer les quotes-parts em
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31. Le Tribunal rappelle que la pratique de l’Organisation des Nations Unies, 

partagée avec la requérante au cours de ses échanges avec le SRH, ONUG, est que 


